
RAPPORT AU PREMIER MINISTRE 

Les certificats de compétences en langues de l'enseignement supérieur (Cles) et en informatique et 
internet (C2i) sont prévus par les statuts particuliers des corps enseignants et d'éducation depuis 2010 
(décret n°2010-570). Ils répondent à un objectif de validation du niveau de qualification et de 
formation en langues et en informatique et internet des personnels enseignants et d'éducation. 

Ces exigences en matière de certification s'appliquent pour la première fois aux concours de la 
session 2012 à la date de titularisation des stagiaires, soit le 1er septembre 2013 et concernent aussi 
les candidats aux concours de la session 2013 et de la session dite exceptionnelle organisée 

dans le cadre du décret n°2012-1577 du 27 décembre 2012. Dans le cadre de la réforme du 
recrutement et de la formation initiale des enseignants ces exigences seront intégrées dans les 
maquettes des masters conduisant aux concours de recrutement.  

Concernant les lauréats des concours 2012, il s'avère qu'un nombre important de stagiaires 
enseignants ne détiendra pas l'une ou l'autre de ces certifications à la date exigée, soit à la date de 
leur titularisation, et qu'il n'est pas possible d'assurer à l'ensemble des intéressés une offre de 

formation en quantité et de qualité suffisantes dans un court délai. 

L'impossibilité de justifier de ces certificats a pour conséquence le licenciement du 

stagiaire. 

En conséquence, le présent décret prévoit que les candidats ayant subi avec succès les 
épreuves d'un des concours organisés au titre des sessions précitées peuvent être titularisés 
nonobstant l'absence de détention du certificat de compétences en langues de 
l'enseignement supérieur ou du certificat de compétences en informatique et internet. 

Ces candidats seront tenus de suivre, dans un délai de trois ans à compter de cette date, 
les actions de formation mises en œuvre en vue de la préparation de ces qualifications et de 
se présenter aux certifications correspondantes. 

Tel est l'objet du présent décret que nous avons l'honneur de soumettre à votre approbation. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Ministère de l'éducation nationale 

DECRET n°2013- du 2013 portant dérogation à titre temporaire pour certains 
personnels enseignants et d'éducation relevant du Ministre chargé de l'éducation nationale à 
l'obligation de détenir le certificat de compétences en langues de l'enseignement supérieur et 

le certificat de compétences en informatique et Internet 

NORMENH 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale ; Vu le code de 

l'éducation ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi n° 
84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat ; 

Vu le décret n° 70-738 du 12 août 1970 modifié relatif au statut particulier des conseillers principaux 
d'éducation ; 

Vu le décret n° 72-580 du 4 juillet 1972 modifié relatif au statut particulier des professeurs agrégés de 
l'enseignement du second degré ; 

Vu le décret n° 72-581 du 4 juillet 1972 modifié relatif au statut particulier des professeurs certifiés ; 

Vu le décret n° 80-627 du 4 août 1980 modifié relatif au statut particulier des professeurs d'éducation 
physique et sportive ; 

Vu le décret n° 90-680 du 1er août 1990 modifié relatif au statut particulier des professeurs des écoles ; 

Vu le décret n° 92-1189 du 6 novembre 1992 modifié relatif au statut particulier des professeurs de 
lycée professionnel ; 

Vu le décret n° 2012-999 du 27 août 2012 abrogeant le décret n° 2012-702 du 7 mai 2012 portant dispositions 
statutaires relatives à l'appréciation et à la reconnaissance de la valeur professionnelle de certains personnels 
enseignants, d'éducation et d'orientation relevant du ministre chargé de l'éducation nationale, rétablissant le 
régime de notation et d'avancement d'échelon des personnels enseignants, d'éducation et d'orientation, et 
portant modification de statuts particuliers des personnels enseignants et d'éducation relevant du ministre chargé 
de l'éducation nationale en ce qui concerne la justification de certificats de compétences en langue de 
l'enseignement supérieur et en informatique et internet ; 
Vu le décret n° 2012-1477 du 27 décembre 2012 fixant des modalités exceptionnelles de recrutement dans 
certains corps enseignants et d'éducation relevant du ministre chargé de l'éducation nationale ; 

Vu l'avis du comité technique ministériel de l'éducation nationale en date du .... ; Le conseil d'Etat 

(section de l'administration) entendu, 
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DÉCRÈTE 

Article 1 
 

Par dérogation au premier alinéa du II de l'article 5 du décret du 12 août 1970 susvisé, au quatrième alinéa de l'article 5-
111 du décret n°72-580 du 4 juillet 1972, au premier alinéa de l'article 10-1 et au premier alinéa de l'article 15-1 du décret 

n°72-581 du 4 juillet 1972; au deuxième alinéa du III de l'article 5-3 du décret du 4 août 1980 susvisé, au deuxième 

alinéa de l'article 5t1 du décret du 1' août 1990 susvisé et au premier alinéa de l'article 7-2 du décret du 6 novembre 1992, 
les candidats ayant subi avec succès les épreuves d'un des concours organises au titre des sessions 2012, 2013 ou d'un 
des concours prévu par le décret du 27 décembre 2012 ,susvisé peuvent être titularisés nonobstant l'absence de détention 

du certificat de compétences en langues de l'enseignement supérieur ou du certificat de compétences en informatique et 

internet. 

Article 2 

Les agents mentionnés à l'article 1
er

 du présent décret qui ne détiennent pas le certificat de compétences en langues 
de l'enseignement supérieur ou le certificat en informatique et Internet à la date de leur titularisation sont tenus de suivre, 
dans un délai de trois ans à compter de cette date, les actions de formation mises en œuvre en vue de la préparation de ces 
qualifications et de se présenter aux certifications correspondantes. 
 

Article 3 

Les dispositions de l'article 6 du décret du 27 août 2012 susvisé sont supprimées. 

Article 4 

Le ministre de l'éducation nationale, le ministre de l'économie et des finances, la ministre de l'enseignement 
supérieur et de la recherche, la ministre de la réforme de l'Etat, de la décentralisation et de la fonction publique, et le 
ministre délégué auprès du ministre de l'économie et des finances, chargé du budget, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

 
Fait le 
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Par le Premier ministre : 
Jean-Marc AYRAULT 

 
Le ministre de l'éducation nationale, 

Vincent PEILLON 

Le ministre de l'économie et des finances, 

Pierre MOSCOVICI 

La ministre de l'Enseignement supérieur 

et de la Recherche, 

Geneviève FIORASO 

La ministre de la réforme de l'Etat, de la 

décentralisation et de la fonction publique, 

Marylise LEBRANCHU 

Le ministre délégué auprès du ministre 

de l'économie et des finances, 

chargé du budget, 

Bernard CAZENEUVE 
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